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M. LÉON ROLLAND
Sénateur de Tarn-et-Garonne

U'ON nous accuse de parti pris; de
superstition si l'on veut : depuis
que nous sommes en état denous
intéresser aux affaires publi-
ques, nous avons constaté que le
corps médical est une très riche

collection d'hommes sérieux, ame-
nés sans doute, par la spécialité de
leurs études et de leur rôle social,
à regarder de très prè3 la réalité,
les vrais besoins de la nature et à
s'intéresser à l'espèce humaine

,dont ils connaissent très intime-
ment les besoins physiques, mo-
raux et intellectuels.

Parlons plus terre à terre si l'on
veut : le rôle joué dans le Parle-
ment par un grand nombre de mé-
decins distingués nous a amené à
penser que les hommes du corps
médical possèdent, dans une foule
de cas, des instincts,des habitudes
et des capacités qui les rendent in-
finiment propres à remplir le man-
dat politique que leur confient
leurs concitoyens, et qu'il y au-
rait, par conséquent, un intérêt sé-
rieux à multiplier le nombre de
ces spécialistes sur les bancs de la
Chambre et du Sénat.

On ne prendra certainement pas
ceci pour un conseil aux électeurs
d'envoyer &u Parlement tous les
médecins de leur circonscription;
mais nous tenons à ce qu'on y
trouve une félicitation chaleureuse
adressée aux électeurs sénatoriaux
du département de Tarn-et-Ga-
ronne pour avoir concentré la
grande majorité de leurs voix sur
le docteur Léon Rolland.

Nous savons bien qu'ils se sont
imposé, en faisant ce choix, un
assez dur sacrifice ; qu'ils étaient
prévenus d'avance que leur candi-
dat, s'il était honoré d'un mandat
législatif, voudrait se consacrer
sans réserve à l'accomplissement
de ce mandat, et se démettrait sans
hésitation des fonctions de médecin
en chef qu'il remplissait depuis douze ans à l'a-
sile des aliénés de Montauban.

Mais, outre que nous plaçons très résolument
les intérêts généraux du pays au-dessus de ceux
d'un établissement sanitaire, quelque important
que l'on puisse le supposer, nous croyons plus

facile de trouver dans notre société un médecin
d'une sérieuse capacité qu'un législateur dévoué
à la République, au progrès, aux intérêts des
travailleurs, et très capable, par ses connaissan-
ces et par son caractère, de coopérer au triomphe
de ces nobles et utiles idées.

Le nouveau sénateur qui vient de nous inspirer
ces réflexions appartient par sa naissance an dé-
partement qu'il représente au Sénat, car il est né
a Mas-Grenier, le 7 janvier 1831, et a fait à Mon-

tauban ses études classiques. Que l'on nous per-
mette toutefois d'ajouter que Paris n'est pas non
plus étranger au caractère, aux connaissances,
aux opinions très libérales du nouveau sénateur,
car c'est à Paris qu'il a fait ses études médicales
et obtenu de la Faculté le grade de docteur.

Il a même été attaché pendant trois années en
.tières à. l'hôpital militaire du Gros-Caillou, et
c'est là, d'après ses propres déclarations, qu'il a
principalement acquis l'expérience qu'il possède
comme médecin et comme chirurgien.

C'était toutefois son pays natal, son départe-
ment qui devait, dans la pensée du jeune doc-
teur, pro fiter de cette expérience.

C'est dans son département, à Verdun-sur-Ga-
ronne, qu'il alla s'établir en sortant de l'hôpital

du Gros-Caillou, et c'est là qu'il
donna les preuves de zèle et de ca-
pacité qui lui conquirent l'estime
de ses concitoyens et devaient tôt
ou tard lui faire décerner un man-
dat pour des fonctions publiques.

Notons, toutefois, qu'en s'isolant
dans une petite ville de province,
il était loin d'avoir rompu toutes
relations avec la capitale, et que
plusieurs revues médicales de Pa-
ris, en même temps que d'autres
publications similaires des dépar-
tements, recevaient delui de temps
en temps des articles remarqués.

Mais nous avons fait prévoir d'a-
vance que le docteur Rolland ne
pourrait longtemps rester enfermé
d'une façonexclusive dans son rôle
de médecin, qu'on ne se bornerait
pas à lui confier, comme on le fit
en 1879, la direction médicale d'un
hospice d'une grande importance.

Longtemps avant cette date, les
électeurs de Verdun lui offrirent le
mandat de conseiller municipal,
et ses collègues l'élurent bientôt
après maire de la commune.

Il est vrai que les autorités du
16 mai devaient plus tard révoquer
le maire de Verdun-sur-Garonne,
mais aucun de !lOS lecteurs ne s'a-
visera de v'oirdanscetfe destitution
un fait déshonorant pour le magis-
trat qu'elle atteignit, et ses conci-
toyens, du reste, forent si loin
d'attribuer ce caractère àl'acte offi-
ciel qu'ils se hâtèrent, dès l:t pre-
mière élection, d'envoyer de nou-
veau le docteur Rolland au conseil
municipal, qu'il fut réélu maire
immédiatement, et qu'on n'a cessé
depuis de lui confier ces fonctions
jusqu'en 1880.

Il fut même appelé, en 1871, à cumuler le
mandat de conseiller municipal et celui de maire
avec le mandat de conseiller général du départe-
ment, qui n'a pas cessé depuis vingt ans de lui
être renouvelé.

Il lui restait un pas à faire pour arriver à la


